INTRODUCTION : ADMINISTRATION DU PERSONNEL

I- La gestion des hommes
- Gérer les hommes : faire en sorte que l’entreprise dispose en tps voulu des personnes dont elle a besoin ; faire coïncider les besoins en RH et les dispo. 

Nous devons nous poser les questions suivantes : 

A-t-on besoin de disposer d’un minimum de connaissance du droit du travail ?

Quelles sont les connaissances en GRH, leur pertinence ?
Le GRH est une pratique ( sciences de l’action) et c’est un être discipliné, il faut dc des savoirs.

GRH comme pratique
Elle correspond à 1 fonct°, joue un rôle dans l’entreprise. La GRH est composée d’1 ensemble d’activité qui concourt à la mission générale de l’organisation. Sa mission est de transformée l travail en performance collective. Il faut alors un meneur, un dirigeant afin de constituer une équipe qui est autre chose qu’une collection d’individu.


GRH comme discipline
Elle crée et moralise des savoirs variés utiles aux acteurs et nécessaires pour appréhender, comprendre, négocier et tenter de résoudre les problèmes liés à la régulation du travail ds les organisations. Les domaines d’inspiration sont très variés.

La GRH correspond à 1 formulation large incluant plusieurs domaines (organisation) : le fonctionnement des groupes et leur conduite, la communication.

De façon générale, les spécialistes en GRH se focalisent sur les actes qui constitueront la trajectoire du salarié dans les organisations (de son recrutement à son départ en passant par les affectations successives et l’évolution de a rémunération). Tous ces actes correspondent à une réglementation défini par le droit et la négociation collective (convent° collective).
Les pratiques de la GRH ont précédé les théories.

(Les exigences éco et GRH ne « font pas bon ménage ».

Il y a des tensions entre act° et théorie.

Les évolutions du vocabulaire substituent la GRH à l’administration du personnel correspondent-elles à des modification d’enjeu et de contenu ?

Les enjeux :

· On a changé d’appellation : GRH considère les hommes comme une ressource et non comme un coût à réduire. Les hommes ns apportent + qu’ils nous coûtent, cela permet à l’organisation de rester dans la course.
Le contenu :

· La pratique RH se fait au jour le jour.

II- De l’administration du personnel à la GRH

Toutes les organisations ne modifient pas les appellations, ces appellations ne sont pas choisi par hasard. Elles renvoient à de places au sein de l’organisation (cadre, technicien), ils n’apportent pas les même choses donc ce qui explique la différence de rémunération et les avantages.

Derrière l’appellation il y a des enjeux, des avantages, absence de neutralité.

Le fait d’avoir des statuts renvoie à 1 vision de l’entreprise et à une vision de l’homme au travail.

Les intitulés sont un indice pour nous renvoyer vers un référentiel théorique.

→ Le terme administration est souvent associé à celui de personnel, ce qui renvoie à une vision juridique de la main d’œuvre. 

Caractéristiques :

- Le salarié est considéré comme ayant des droits, mais il est également soumis à des obligations et à des interdits.


- La référence organisationnelle est ici la bureaucratie, avec ses caractéristiques de formalisation (la règle est écrite), de hiérarchisation, de centralisation et d’impersonnalité.


- Même si le terme n’est pas employé, on est ici dans une logique de statut.

→ Le terme de relation humaine a constitué au moins partiellement une remise en cause du modèle bureaucratique.

· Courant développé par les expériences menées par Elton Hayo, qui a sensibilisé à la dimension affective dans les organisations.

· On met l’accent sur la motivat° et les facteurs qui la conditionne (théorie d’Abraham Hascu)
· Les pratiques de dialogue et d’expression (démarche participative), communicat° (réunion, journaux internes), de face à face (entretien)

· Valorisation des styles de commandes (sensibilisation) comment parler aux salariés, leur donner envie de travailler.

On peut inscrire dans cette filiation théorique l’accompagnement par la GRH de démarches d’élaboration de projet d’entreprise et de renforcement de la culture d’entreprise.

→ le terme de développement social renvoie au courant socio-technique. Courant reprit et prolonger par les Scandinaves avec l’expérimentation de formes d’organisations plus autonomes. Ce courant est porteur d’une critique envers le courant des relations humaines

· En privilégiant la dimension affective et la communication, les courants des relations humaines  négligent les déterminants organisationnels. 

· Référentiel théorique = l’école des courants des RH

Courant socio-technique : il y a un déterminisme technologique qui vient de l’organisation du travail.

III- La gestion de la main d’œuvre
La notion de main d’œuvre est une notion emprunté à l’économie, elle regroupe toutes les catégories de salariés.

Le secteur auto est le + utilisé pour les chercheurs et penseurs qui se sont intéressés à la gestion de la main d’œuvre. Il a influencé la théorie des organisations.
Aujourd’hui ce secteur connaît des mutations (concurrence) (Général Hatlons). On est plus dans des productions de masse, mais vers des modèles segmentés. Toutes les techniques modernes de productions font appel à des concepts nouveaux (équipes autonomes), ces équipes vont assurer des tâches qui sont inscrites dans ds lignes hiérarchiques raccourci.

On est passé d’un modèle productif (Taylorien) a un modèle flexible.


Taylorien = routine ; les phases où l’on apprend sont exceptionnelles


Modèle flexible = phases d’apprentissages sont la norme, on apprend tous les jours.

Le modèle flexible nous éloigne de la substituabilité de la main d’œuvre ; le niveau de compétence est + élevé.

Dans ces conditions on ne gère plus la main d’œuvre de la même manière. 

· Dans le modèle Taylorien c’est une logique de poste

· Dans le modèle flexible c’est une logique de compétence, la main d’œuvre devient un actif spécifique. Elle est porteuse.
           Théorie du capital humain
CHAPITRE 1 : L’EMBAUCHE DES SALARIES

I- Obligation de l’employeur pour les embauches, les règles

A) La déclaration unique d’embauche (DUE)

Les formalités obligatoires liées à l’embauche doivent être effectuées sur  un support unique (DUE). La DUE doit être remplie pour l’employeur et adressée à l’URSSAF , MCA (agriculteur). Les particuliers employeurs de salariés qui occupent des emplois familiaux ne sont pas assujetti à la DUE.

La DUE permet d’effectuer plusieurs formalités en une seule fois : 

Immatriculation du salarié à la Sécu s’il s’agit d’une première embauche, affiliation à l’assurance chômage pour un premier salarié, la déclaration nominative préalable à l’embauche, l’adhésion à un service de santé au travail, la déclaration d’embauche du salarié auprès du service de santé au travail en vue de la visite médicale obligatoire, rétablissement de la déclaration annuelle des données sociales.
B) Autres formalités

Lorsque le salarié est de nationalité étrangère il faut vérifier s’il a une autorisation de travail en cours de validité.

· Les ressortissants de l’UE ne sont pas soumis à cette obligation.

· Les salariés de Chypre et de Malte sont dispensés de toute autorisation 

Il faut inscrire les informations concernant le salarié embauché sur le registre du personnel et insérer une copie de l’autorisation de travail. En date adressé les 8 premiers jours de chaque mois les contrats conclus et résigné du mois précédents à la direction départementale de l’emploi et de la formation professionnelle. Cette formalité n’est obligatoire que pour les entreprises de 50 salariés et plus, et les contrats d’une durée supérieur à 1 mois.

Documents à remettre aux salariés embauchés
Lors de l’embauche, un document écrit doit être remis par l’employeur ou salarié reprenant les informations contenues dans la déclaration préalable d’embauche et mentionnant l’identité de MSA ou URSSAF. Il doit lui remettre le volet détachable de l’accusé de formalité dispensé de ces formalités s’il est  établit dès l’embauche un contrat de travail qui comporte l’identification de l’URSSAF, MSA et qui rappel que le salarié dispose d’un droit de consultation et de rectification des données informatisées le concernant.

Autres obligations à l’égard du salarié
- Procédé à la visite médicale d’embauche, annonce l’expiration de la période.  

Si le salarié doit être soumis à une surveillance médicale, la visite médicale doit avoir lieu avant la date d’embauche.

- Organiser la formation du nouvel embauché à la sécurité, l’instruire sur les précautions à prendre. Si le salarié est exposé à des travaux dangereux cette formation doit être renforcée.

- Certaines affiches destinées à informer les salariés doivent être effectives à l’établissement. Ces affiches concernent les horaires de travail des salariés, la durée de repos. Ces horaires doivent être transmis à l’inspection du travail. Peuvent être affichés l’adresse et le numéro de l’inspection du travail, le numéro d’urgence, le numéro et l’adresse du service de la santé du travail.

Les intitulés de la Convention Collectives peuvent être affichés. Le règlement intérieur, les consignes en cas d’incendie et les textes de loi relatifs aux égalités professionnelles entre les femmes et les hommes, les coordonnées du services d’accueil téléphonique gratuit pour les discriminations raciales et professionnels peuvent être affichés.

Règles à respecter dans la démarche d’embauche
· Annonce d’offre d’emploi
Les offres publiées dans la presse ou diffusées par tout autre moyen de communication accessible au public ne peuvent mentionne de limite d’âge supérieur ou inférieur à moins que les textes législatifs et réglementaires en disposent autrement. L’offre ne peut conditionner l’accès à l’emploi à l’appartenance ou non à une nation , à une race, à une religion ou à une ethnie déterminée ou encore à des orientations sexuelles, des caractéristiques génétiques, es idées politiques, à l’extérieur ou non d’activité syndicale, à l’état de santé ou de handicap, à une apparence physique. Ce type de discrimination est punit par le Code pénal, l’offre ne peut mentionner la situation de famille. Il en est de même en ce qui concerne le sexe, l’offre doit rédigée de façon à faire apparaître clairement qu’elle adresse indifféremment aux hommes et aux femmes.

Toutefois le Code du travail prévoit quelques exceptions réservées à l’un ou l’autre sexe. 

Ex : Article de spectacle, modèle pour peinture, sculpture, mannequin, certains travails dangereux.

La langue nationale est le français une offre ne peut comporter de texte rédigé en langue étrangère. Lorsque l’emploi et le travail ne peuvent être…….. le texte français doit en comporter une description suffisamment détaillée pour ne pas induire en erreur le candidat. Ce principe s’applique pour les emplois et les services à exécuter sur le territoire français et ce quelque soit la nationalité de l’employeur.

Hors du territoire français, lorsque l’auteur de l’offre est français, l’offre est rédigée en français. 

· Les méthodes de recrutement utilisées
Avant toute mise en œuvre de la procédure de recrutement, le candidat doit clairement informer des techniques de recrutement (test, graphologie…) auxquels il devra se soumettre. Les résultats obtenus doivent être confidentiels er portés à sa connaissance s’il en fait la demande.

Ce que l’on peut demander à un candidat :

Quelque soit la forme sous laquelle elles sont demandées, les informations doivent avoir pour seul but d’apprécier la capacité du candidat à occuper l’emploi et ses aptitudes professionnelles. Elles doivent avoir un lien direct et nécessaire avec l’emploi proposé, dans ce cas l’employeur ne serait demandé des renseignements portant sur la vie privée ou l’appartenance syndicale du candidat.

1. Outils : le questionnaire d’embauche, l’employeur doit informer le candidat sur :

· le caractère obligatoire de réponse et les conséquences d’un défaut de réponses.

· Préciser quelle entreprise, quelle personne aura accès à ces info.
· Le candidat a-t-il des possibilités d’accéder ou de rectifier ses réponses.
2. Graphologie, astronomie :

La validité de ces méthodes est douteuse. Ce sont des méthodes qui font des recherches sur la personnalité du candidat et non sur les aptitudes professionnelles de celui-ci.

La personne qui s’estime lésée par ces procédures peut saisir le juge.

3. Essai professionnel
C’est un test dont le but est de vérifier les qualifications et les aptitudes du candidat. Il se différencie de la période d’essai puisque il se déroule avant l’embauche et  sur une courte durée.

Si le code de travail ne réglemente pas l’essai professionnel certaines convention collectives prévoient des dispositions en ce qui concerne la rémunération applicable à cette forme de test d’embauche.

Comme les salariés, les candidats bénéficient d’une protection contre le harcèlement sexuel dont ils peuvent être victimes lors des différentes étapes du recrutement. Face à ces agissements, le candidat peut demander conseil à une association dont l’objet est de combattre les discriminations fondées sur le sexe et les mœurs. Avec l’accord écrit des intéressés cette association peut agir devant la juridiction pénale. Le candidat peut déposer plainte auprès du procureur de la république, de la gendarmerie, des doyens des juges d’instruction du TGI.

L’auteur du harcèlement sexuel est passible d’une amende et d’une peine d’emprisonnement.

La victime peut obtenir des dommages et intérêts.

· Le registre du personnel
Tout employeur est tenu de tenir un registre du personnel. Les particuliers employeurs et les associations qui ont recours au chèque emploi service ne sont pas obligés de tenir un registre. 

Ce registre unique du personnel concerne tous les employés de l’entreprise y compris ceux mis à disposition par les agences intérimaires.

Obligation de l’employeur :

L’employeur doit tenir un registre par établissement. Sur ce registre des mentions obligatoires doivent apparaître :

· Nom, prénom, nationalité, date de naissance, sexe, qualification, emploi, date d’entrée et de sortie de l’établissement du salarié et le type du contrat (CDI, CDD)

· Le personnel doit être inscrit en respectant l’ordre chronologique d’embauche.
Forme du registre
Aucune forme particulière n’est imposée pour la tenue du registre. Si l’employeur choisit d’autres moyens (autre que écrit, informatique) ceux-ci doivent offrir des garanties équivalentes au support papier. Les traitements informatisés de registres obligatoires sont dispensés.

Sanction en cas d’infraction
En cas de registre absent, mention erronée, incomplète, la sanction sera identique (150 € d’amende).

CHAPITRE 2 : LES CONTRATS

A) Le CDD

La conclusion  d’un contrat à durée déterminée n’est possible que pour l’exécution d’une tâche précise, temporaire et seulement dans le cas énumérés par la loi.

Ce contrat doit faire obligatoirement l’objet d’un écrit. quelque soit le motif pour lequel il est conclu. Un tel contrat ne peut avoir ni pour objet, ni pour effet de pouvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise

Dans quel cas peut-on embaucher en CDD ?

· remplacement d’une salarié absent (salarié embauché en CDD peut remplacer tout salarié absent quelque soit le motif sauf en cas de grève).

· remplacement d’un salarié passé provisoirement à un temps partiel (le passage à temps partiel doit avoir fait objet d’un avenant au contrat de travail ou échange écrit entre salarié et employeur)

· l’attente de la prise en fonction d’un nouveau salarié. Un salarié en CDD peut remplacer un salarié ayant définitivement quitté l’entreprise ou ayant été muté définitivement à l’intérieur de celle-ci dans l’attente de l’entrée en fonction de son remplaçant  embauché en CDI.

· l’attente de suppression définitive du poste du salarié ayant quitté définitivement l’entreprise.

· accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise 

un CDD ne peut être conclu pour ce motif : des établissements ayant procédé à un      licenciement économique pendant un délai de 6 mois pour les postes concernés par ce licenciement.

· Les travaux saisonniers

le recours au CDD est possible s’il s’agit de travaux amenés à se répéter chaque             année dans une entreprise à date à peu près fixe, en fonction du rythme des saisons ou   des modes de vie collectifs (Noël). Sont notamment concernés le secteur agricole, les industries agroalimentaires et le tourisme. Dans ce contrat une clause de reconduction peut être mise (on reprend la personne pour l’année N+1).

· Les CDD d’usage

Pour certains emplois par nature temporaire il est d’usage constant de ne pas embaucher sous contrat à durée indéterminée. Les secteurs d’activité concernés sont définis par décrets ou par voie de convention d’accords collectifs. Lorsqu’il s’agit de motiver des travaux urgents dont l’exécution immédiate est nécessaire pour prévenir des accidents éminents, organiser des mesures de sauvetage, réparer les insuffisances du matériel, bâtiment de l’entreprise présentant un danger. En revanche il est interdit d’embaucher un salarié en CDD pour effectuer des travaux dangereux.

Ex : les vendanges

· Durée du CDD
Un CDD est conclu pour une durée limitée et précisée au départ dans le contrat. Il prend fin soit à la date fixée, mais dans le cas de l’absence de cette date le contrat prendra fin lorsque se réalise l’objet pour lequel il a été conclu (contrat qui remplace un salarié).

La durée totale, compte tenu du renouvellement éventuel ne doit pas dépasser la limite maximum autorisée. Un salarié peut cumuler plusieurs CDD d’une durée inférieurs à 2 mois.

· Les sanctions pénales

- quand est conclu un CDD pour un emploi permanent

- quand le contrat n’est pas écrit

- lorsqu’il ne respecte pas le délai de transmission du contrat (< 2 jours)

- lorsqu’il n’y a pas de motif d’embauche

- si discrimination entre CDD et CDI

- quand il y a abus de CDD

· Qui peut conclure un CDD ?

L’entreprise peut être une personne morale ou une personne physique, dans ce cas celui qui conclu le contrat est la personne qui a le pouvoir d’engager l’individu.

Toute personne peut conclure un contrat.

Avec les personnes sous tutelle (jeunes de – 18 ans), le contrat doit être conclu avec le tuteur représentant. 

Il est interdit d’employer des jeunes de -14 ans sauf dans les entreprises familiales. 

Le travail des jeunes de 16 ans est possible pour un apprentissage ou un préapprentissage pendant les vacances sous autorisation du préfet, pour activité de mannequin.

Pour les 16-18 ans le contrat peut être conclu mais il y a des contraintes pour l’employeur ; aménagement, sécurit du travail.

Seul le CDI  à temps complet peut ne pas être écrit, il est qualifié d’oratoire, verbal, tacite.

Dans le cas où le contrat est oral, l’employeur doit remettre au salarié un document écrit reprenant les informations.

· Rédaction du contrat

Lorsque le contrat est conclu en France, rédigé en français, il peut comporter des termes étrangers à condition qu’il n’y ait pas d’équivalent en français. Le salarié étranger peut demander la traduction dans sa langue maternelle.

Le contenu est libre, fait l’objet de négociation entre les 2 parties, 2 règles sont à respecter :

· il doit contenir les mentions prévues par le Code du travail.

· (on peut insérer des clauses à condition qu’elles ne soient pas contraires à l’ordre public)

Est-ce que ce contrat peut comporter une période d’essai ?

Un CDD peut comporter une période d’essai. Elle permet aux deus parties de rompre au cours de la période fixée le contrat sans indemnités et formalités. La période d’essai ne se présume pas, c'est-à-dire mentionnée dans le contrat de travail ou bien dans la Convention Collective. La durée ne peut pas être supérieure à celle des Conventions Collectives. La période d’essai pour un salarié à temps partiel ne peut pas être supérieur à celle d’un salarié à temps plein.

· Obligation du contrat

Il doit fournir un travail dans le cadre de l’horaire établit, verser le salaire correspondant au travail effectué, respecter les autres éléments essentiels du contrat (qualification, lieu de travail), faire effectuer le travail dans le respect du Code du travail et de la Convention collective applicable dans l’entreprise.

Il doit respecter l’horaire du travail, effectuer le travail conformément aux instructions demandées, ne pas faire de concurrence déloyale, respecter tous les engagements mentionnés dans le contrat de travail.

B) Le contrat de travail intermittent 
Il se caractérise par l’alternance des périodes de travaillées et non travaillées. Il doit faire l’objet d’un CDI comportant un certain nombre de clause obligatoire. Le salarié en CD intermittent bénéficie des mêmes droits que les autres salariés.

Dans quelles conditions peut-on signer ce contrat ?
L’employeur ne peut proposer ce contrat de sa seule initiative. Il faut qu’il y ai un accord (convention) qui autorise la signature de ce contrat.

La Convention d’accord collectif est un texte négocié entre partenaires sociaux qui prévoient les conditions générales du recours au contrat de travail intermittent. Cet accord doit définir des emplois pour lesquels ce type de contrat est possible.

Lors de cet accord on peut prévoir les modalités de l’usage de la rémunération versée (garantir un montant régulier, indépendant de l’horaire).

· Caractéristique de ce contrat

La conclusion d’un contrat intermittent mentionne la qualification du salarié, les éléments de rémunération, la durée minimale du travail du salarié, les périodes de travail, la répartition des heures de travail à l’intérieur de ces périodes de travail.

Peut-on augmenter la durée de travail des salariés en contrat de travail intermittent ?

Cette durée doit être mentionnée, ne peut être dépassée qu’avec une limite. Les heures effectuées au-delà ne doivent pas excéder le tiers de cette durée minimale avec l’accord du salarié.

· Droits du salarié

Ils ont les mêmes droits sous réserve toutefois des dispositions spécifique contenues dans la Convention, accord collectif organisant le recours à ce type de contrat.

C) Contrat de travail temporaire

La conclusion d’un contrat de travail temporaire n’est possible que pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire dénommée mission et seulement dans les cas prévus par la loi. Quelque soit le motif pour lequel il est conclu. Un tel contrat ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de prévoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise utilisatrice.

D) Contrat de travail à temps partiel

Conclusion avec un salarié dont la durée de travail est inférieure à la durée conventionnelle pratiquée dans l’entreprise. Ce contrat est écrit et comporte un nombre de clause pour garantir certains droits au salarié. Ce salarié est comptabilisé dans les effectifs de l’entreprise, il peut avoir plusieurs contrats, plusieurs employeurs mais la durée ne doit pas être supérieure à la durée légales. 

Des dispositions particulières sont prévues :

Aucune durée minimum n’est imposée. Dans une entreprise qui applique les 35h les salariés qui font 34h sont à temps partiel. Le travail peut être organisée sur la semaine, le mois, l’année.
La durée prévue dans le contrat doit être respectée mais elle peut varier de 3 façons :

· Soit par l’accomplissement d’heures complémentaires

· Soit par la mise en place d’un système de modulation annuelle ou à la demande du salarié

· Les heures complémentaires

= Heures effectuées au-delà de la durée de travail mentionné dans le contrat de travail.

Le recours à ces heures est strictement encadré.

Le nombre d’heure complémentaire effectué au cours d’une même semaine, mais ne peut être supérieur au dixième de la durée prévue par le contrat. Il peut y avoir une convention, un accord de la branche qui peut augmenter le nombre d’heures complémentaires jusqu’à 1/3 de la durée prévue dans le contrat. Dans ce cas les heures effectuées au-delà du dixième engendrent une majoration de 25%. Cependant l’accomplissement d’heures complémentaires ne doit pas avoir pour effet d’augmenter la durée de travail du salarié à la hauteur de clle d’un salarié à temps plein.

Un salarié peut refuser d’accomplir des heures complémentaires.

· Droit du salarié

Mêmes droits que les salariés à temps complet, sa rémunération est égal à celui qui a une qualification égale.

Durée de congés payés est identique à celle des salariés à temps plein.

Quelques particularités :

- Un salarié peut avoir plusieurs employeurs

- L’employeur a l’obligation d’accéder à la demande d’un salarié à temps partiel qui souhaite occuper un temps plein vacant

- Le salarié est électeur et éligible

- Comptabilisé dans l’effectif au prorata de leur temps de présence

· Mention qui doivent figurer dans le contrat de travail à temps partiel

Il peut être conclu pour durée déterminée ou indéterminée, dans tous les cas il doit être écrit et comporté la qualification du salarié, les éléments de la rémunération, la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail prévu, la répartition de la durée du travail entre les jours de la semaine ou les semaines de mois. Les cas pour lesquels cette répartition peut être modifiée et la nature de ces modifications et les limites concernant l’accomplissement d’heures complémentaires.

Le recours au temps partiel se fait suite à la création d’entreprise.
